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Projet de loi sur la diffusion et la protection de la création sur Internet 

Principaux enjeux du texte : 

Le téléchargement illégal sur Internet, c’est :

· une chute de 50 % en 5 ans du CA de l’industrie musicale, 

· c’est aussi une baisse de l’emploi de 30 % dans les maisons de disque,

· mais c’est surtout 40 % d’artistes « signés » en moins par an.

Face à cette menace qui pèse sur l’industrie culturelle et sur le renouvellement de la création, une réaction rapide des pouvoirs publics est nécessaire.

Le projet de loi « Création et Internet » vise à faire changer les esprits avec pédagogie et prévention et à adopter des mesures de répression graduées.

Une Haute autorité indépendante et impartiale, l’HADOPI (Haute autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur Internet) est créée.

Le texte vise à instaurer une réponse graduée face au piratage :

· un mail d’avertissement et d’information,

· une lettre recommandée, en cas de récidive dans un délai de 6 mois,

· une sanction sous la forme d’une suspension d’Internet (de 1 mois à 1an), après procédure contradictoire. Une phase de transaction peut alors s’engager entre l’abonné et l’HADOPI par laquelle le contrevenant s’engage à ne pas renouveler le manquement. Ce qui peut diminuer la suspension à 1 mois.

L’objectif du texte est de mettre un terme au pillage des œuvres culturelles sur Internet, tout en favorisant le développement d’une offre légale attractive.

1) Cette loi n’est-elle pas qu’un simple « remake » de la loi DAVDSI ?

Ce PJL est le résultat d’un processus de concertation qui a débouché sur un compromis historique entre les professionnels de la création et les Fournisseurs d’Accès à Internet (Accords de l’Elysée de novembre 2007).

Toutes les parties sont gagnantes y compris les utilisateurs :

· suppression des DRM bloquants (Digital Rights Management) : c’est la fin de ces mesures de protection sur les œuvres numériques proposées en offre légale et qui empêchent leur consommation en mobilité et en la limitant à un seul support ;

· raccourcissement de l’intervalle entre les « fenêtres » dans la chronologie des médias : les professionnels se sont engagés à raccourcir les délais dans lesquels les diverses exploitations d'une œuvre cinématographique peuvent intervenir (salles, puis vente DVD, puis Vidéo à la Demande (VOD), télévision…). Ainsi, les consommateurs pourront avoir accès aux œuvres plus tôt.

2) N'est-ce pas anachronique de vouloir encore empêcher le piratage?

Il faut dire les choses clairement : le piratage c'est du vol. Pirater une œuvre, qu'elle soit musicale, cinématographique ou audiovisuelle, c'est du vol. Comme si on volait un produit chez un disquaire, ou dans une librairie. Comme si on entrait dans une salle de cinéma sans avoir payé sa place. 

Derrière ces œuvres, il y a une économie, il y a des emplois, il y a des hommes et des femmes qui travaillent, qui produisent, qui créent et qui à ce titre doivent être rémunérés. Nous n'avons pas le droit de garder les bras croisés en attendant on ne sait quel nouveau modèle spontané, sous prétexte que le monde change.

C'est aussi une question de valeurs que nous devons avoir le courage de défendre :

· la liberté des uns s'arrête où commence celle des autres
· les droits des uns doivent être respectés, mais pas au mépris de ceux des autres
· la propriété, y compris intellectuelle, est un droit fondamental garanti par la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen.

Ce texte vise à rétablir l’équilibre entre deux droits fondamentaux : d’une part, le droit de propriété et le droit moral des créateurs sur leurs œuvres, bafoués par le piratage, et d’autre part, la protection de la vie privée.

3) N’est-ce pas impopulaire, notamment auprès des jeunes et des internautes, de vouloir sanctionner le téléchargement illégal ?

La loi « Création et Internet » est placée sous le signe de la prévention et de la pédagogie. Elle institue un dispositif administratif adapté, basé sur des avertissements successifs (un premier mail, puis en cas de récidive un second mail accompagné d'une lettre recommandée) avant une éventuelle suspension provisoire de l'abonnement Internet.

Le recours au juge restera possible, mais il s’inscrira en complémentarité avec le nouveau système afin de traiter des « gros » pirates qui agissent à but lucratif.

C’est tout le contraire d’une criminalisation des internautes comme le laissent entendre les détracteurs : on cherche justement à les « dépénaliser » puisque, aujourd'hui, la procédure pénale prévoit jusqu’à 3 ans d’emprisonnement et 300 000 euros d’amende. 

4) Les abonnés à une offre « triple play » risquent-ils de se voir suspendre non seulement leur abonnement Internet, mais aussi la télévision et le téléphone ?

En aucun cas ! Techniquement, les fournisseurs d'accès qui proposent ces offres ont bien expliqué qu'il n'y avait aucun problème pour ne suspendre qu'Internet.

La faisabilité technique du « découplage » est d’ailleurs avérée par une note du Conseil Général des Technologies de l’Information (CGTI). 

Et donc, dans le cas des abonnements « Triple Play » (Internet, TV, téléphonie), la loi est parfaitement claire : seul l’accès à Internet sera suspendu, et en aucun cas la télévision ni le téléphone.

5) Ne serait-il pas préférable de remplacer la suspension par une amende ?

Non. D'abord parce que ce système serait profondément injuste : celui qui a les moyens pourrait payer l’amende et télécharger tranquillement ! En clair, seule une partie des internautes qui téléchargent serait véritablement touchée par l’amende : les plus modestes…

Ensuite, notre objectif est justement d'engager une démarche pédagogique, basée sur plusieurs alertes, en lieu et place d'un système purement répressif.

6) Pourquoi rejeter le principe de la « licence globale » ? N’est-ce pas plus efficace ?

La licence globale est incompatible avec les règles internationales en vigueur. Ce système n’est d’ailleurs appliqué nulle part, il est la négation même du droit d’auteur. En outre, la plus grande incertitude règne sur le montant de cette licence aussi bien que sur la façon dont il sera réparti entre les ayants droits.

C’est aujourd’hui une fausse solution illusoire et dépassée qui découragerait l’effort d’initiative en matière d’offres légales à l’instar de Deezer, financé par la publicité ou l’offre d’abonnement forfaitaire proposé par les FAI.

Le développement de l’offre légal est une priorité de cette loi, seule véritable solution d’adaptation aux mutations de consommation des produits culturels.

7) Ce texte est-il liberticide ? Ne faut-il pas systématiquement recourir au juge?

Non, car le recours systématique à un juge aurait pour principal inconvénient un encombrement des juridictions, comme on le constate actuellement en Allemagne.

La HADOPI offre toutes les garanties nécessaires d'impartialité et de confidentialité. 

Ainsi, en son sein, la sanction sera prononcée par une commission de protection des droits, composée de trois magistrats indépendants.

De surcroît, en tant qu’autorité administrative indépendante, la HADOPI est soumise à l’article 6 de la convention européenne des droits de l’homme qui défini les droits à un procès équitable (respect du contradictoire, droits de la défense…). 

Par ailleurs, d'autres administrations indépendantes prononcent déjà des sanctions (AMF, Autorité de la concurrence, ARCEP, CSA, CNIL...) : cette démarche n'a rien d'inédit !

En outre, en ce qui concerne la collecte des informations nécessaires à la procédure (adresses IP), le protocole de traitement automatique des bases de données est non seulement agréé mais également contrôle par la CNIL. D'ailleurs, seule la Haute Autorité sera autorisée à se procurer les coordonnées personnelles des abonnés, auprès des Fournisseurs d’Accès à Internet. Elle constituera un garant des droits des différents protagonistes.

Enfin, l'internaute pourra évidemment contester la sanction devant le juge judiciaire. Ce recours pourra être suspensif si le juge le décide.

8) Ce projet de loi est-il compatible avec le droit communautaire ?

La Commission Européenne ne s’est pas opposée au projet français, notifié en juillet 2008 à Bruxelles.

Ce projet de loi est dans la droite lignée de la jurisprudence de la CJCE : arrêt Promusicae de janvier 2008, qui réaffirme la nécessité d’un équilibre entre droits des créateurs et respect de la vie privée.

9) Certains disent que cette loi est au seul bénéfice des « majors » et des « gros »…

99 % des entreprises de la musique et 95 % de celles du cinéma sont des PME, de nature plus fragiles par leur taille, plus exposées à la menace du piratage. Elles peuvent de surcroît se retrouver dans des situations économiques difficiles. Dans cette affaire, les labels indépendants pâtissent plus du piratage que les majors.

Le rôle des producteurs consiste avant tout à déceler des nouveaux talents. Les succès les plus confirmés permettent de financer les créateurs émergents de la musique et du cinéma. En France, de 100 jeunes artistes « signés » en 2002, on est passé à moins de 70 en 2008 (SNEP).

10) Le texte est critiqué par l'association des fournisseurs d'accès Internet (FAI)...


Les FAI ont tous signé fin 2007 les accords Olivennes, qui prévoyaient la suspension de l'accès Internet des pirates. Tous reconnaissent que cette suspension de l'accès Internet est techniquement possible. Il y a des interrogations sur le coût : poursuivons le dialogue entre nous pour trouver le bon compromis. L'enjeu en vaut la peine !

11) Le texte n’aide en rien la création…
Le texte, par son existence même, aide la création puisque son objet est justement de rétablir les créateurs dans leur droit, celui du droit d’auteur. 

Le développement du téléchargement via des offres légales va générer des revenus supplémentaires pour toute la filière de la création. Le problème aujourd'hui, c'est que l'internaute n'est pas encouragé à se tourner vers ces offres légales puisqu'il peut obtenir ces oeuvres gratuitement sur des plates-formes illégales !
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